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L’AGENCE de régulationdes communications élec-troniques et des postes(Arcep) vient d’infliger,pour une énième fois, uneforte amende financièreaux quatre opérateurs detéléphonie mobile pourmanquements graves àleurs cahiers de charge.Dans un courrier daté d’oc-tobre 2015, le « gendarme
sans fusil » des télécoms asignifié à chacun d’entreeux le montant des diffé-rentes sanctions. Airtel Gabon écope de 4,6milliards de francs pournon respect des engage-ments de couverture radiosur les axes routiers. Pourles mêmes raisons, MoovGabon s’est également vuinfliger une amende de 3,1milliards de francs. Gabon Telecom (dont lesrécriminations de la clien-tèle locale sont les plus

fortes) s’en tire avec 3 mil-liards de francs pour nonrespect répétitif des enga-gements de couvertureradio 2G à Makokou depuisl’audit de décembre 2013,de même que sur les axesroutiers d’une part et, d'au-tre part, en ce qui concernel’accessibilité au serviceVoix à Libreville et à Port-Gentil. Azur, qui jouit pourtantd’une certaine reconnais-sance du public en matièrede fluidité des communica-

tions se voit, au même titrequ’Airtel Gabon, lourde-ment sanctionné avec uneamende de 4,1 milliards defrancs. Motif : non respectrépétitif des engagementsde couverture radio àKoula-Moutou et à Mako-kou. Selon l’Arcep, le réseau detéléphonie mobile 2Gd’Azur présente la couver-ture radio la moins perfor-mante et la moins étenduedu marché.Au total, c’est donc 15 mil-

liards de francs d’amendesqui ont été infligées auxquatre mousquetaires de latéléphonie mobile. Maispour quels résultats ?En effet, l’argument de lasanction, tant elle paraît àpremière vue dissuasivepour plus d’un, n’a jamaisen réalité effrayé les opé-rateurs concernés. En effet, de par leurs posi-tions stratégiques et leurspoids dans l’économie na-tionale, les maisons de té-léphonie mobile ne se sont

jamais acquittées entière-ment de ces amendes,jouant de leurs influencesau plus haut somment del’Etat. De sources concordantes,ce ne sont que quelques «
broutilles » qui ont atterridans les comptes du Tré-sor public. Au grand damde l’Arcep, dont les me-naces à l’endroit de sesmembres, seraient à peinevoilées.Résultat : les amendes tou-jours contestées et im-

payées des opérateurs ontfinalement convaincu cesderniers de leur toute puis-sance et de leur invulnéra-bilité face aux pouvoirspublics. En effet, depuis le lance-ment en 2010 des cam-pagnes nationales demesures de la qualité desréseaux de téléphonie mo-bile, la qualité de servicen’a jamais été aussi exécra-ble. Une situation dont onse contente, en témoignentles récriminations spora-diques du gouvernement,qui brille finalement par sapassivité sur ce dossier.Devant l’échec de ces misesen demeure, l’Arcep s’étaitmême finalement résolue àtransformer ces sanctionspécuniaires en investisse-ment, aux fins d’optimisa-tion des services offerts àtravers les différents ré-seaux. Mais malgré cette magna-nimité du régulateur, laqualité de service des opé-rateurs continue de se dé-grader.

Des amendes financières qui ne servent… à rien
Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

L’Artel a-t-elle encore les moyens de faire revenir à
la raison les opérateurs de téléphonie mobile ?
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QUE faudrait-il de plus àl’Etat pour montrer sasouveraineté et remettrede l’ordre dans le secteur? Pourtant, les textes sontclairs : l’article 31 nou-veau de la loi 005/2001du 27 juin 2001 portantréglementation du secteurdes télécommunicationsen République gabonaisedispose que "lorsque le dé-
légataire ou le titulaire
d’une licence ou d’une au-
torisation ne respecte pas
les obligations, l’Autorité
de régulation est tenue de
lui délivrer une mise en de-
meure".Si la mise en demeuren’est pas suivie d’effet, ledélégataire ou le titulairede la licence ou de l’auto-risation, encourt l’une dessanctions prévues à ceteffet. A savoir, une péna-lité dont le montant estproportionnel à la gravitédu manquement et auxavantages qui en décou-lent ; la suspension de lalicence ou de l’autorisa-tion pour une durée n’ex-cédant pas un mois ; laréduction de la durée de lalicence ou de l’autorisa-tion pour un an au plus ;ou simplement le retraitde la licence ou de l’auto-risation. Au vu de la situation ac-tuelle et devant l’échec pa-tent des sanctions, seulesles trois dernières solu-tions s’offrent à l’Exécutif,à travers l'Arcep : suspen-sion de la licence, réduc-tion de la licence ousimplement retrait de la

licence. Mais l’État peut-ilfranchir le rubicon ? Dans les maisons de télé-phonie mobile, on doit enrigoler sous cape,conscient de l’acte meur-trier que l’État poserait s'ilosait suspendre ou retirerla licence d'un opérateur.Car, la téléphonie mobilerapporte très gros (voirencadré) et contribue,faut-il le rappeler, au fi-nancement de la Caissenationale d’assurance ma-ladie et de garantie sociale(Cnamgs) à laquelle lesopérateurs consacrent an-nuellement 10 % de leurschiffres d’affaires. Outre les redevances etautres impôts et taxes, ceserait suicidaire, estimentcertains spécialistes destélécoms, de suspendre,même le temps d’unejournée, des opérateurscomme Airtel ou GabonTélécom, qui détiennent90 % du portefeuille de laclientèle. Le remède se-rait-il donc pire que le mal

?Pourtant, d’autres pays sesont retrouvés dans cettesituation. Mais à la seuledifférence du Gabon que,eux (Cameroun, Congo,Burkina Faso, Niger,Bénin...), ont affiché unefermeté sans borne dansl’application des sanctionsfinancières . Certains payscomme le Bénin ontmême sommé les opéra-teurs de rembourser auxabonnés, des minutes «
volées ».Mais le cas le plus illustra-tif reste la sanction infli-gée par le gouvernementnigérian au géant des télé-communications MTN,avec une amende de 3,4milliards de dollars, soit2000 milliards de francs.C’est l’équivalent du bud-get de l’État gabonais.Ici, on voit bien que les au-tres gouvernements nefont pas dans le sentimen-talisme et autres actes desoumission. Au Gabon, premier mar-

ché d’Afrique centrale entermes de pénétration dumobile (193 %), le secteurest tellement rentablequ’aucun opérateur ne serisquerait aussi à perdre
sa licence. Car, selon dessources bien informées,certains gros opérateursinternationaux se tien-draient déjà en embus-cade, au regard des

rumeurs les plus persis-tantes sur des change-ments d’actionnariat àMoov Gabon, Azur Gabonet Airtel Gabon.
L’Etat pris en otage ?

MSM
Libreville/Gabon

Le ministre de l'Economie numérique, Pastor Ngoua
Neme (au milieu) et le président de l'Arcep Lin

Mombo, ici aux côtés du directeur 
général d’Airtel Gabon 
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